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Cadre Harmonisé Bonifié d’Analyse de la vulnérabilité courante
------------------------------

Rapport de synthèse Mauritanie
Juillet 2009

1. CONTEXTE

1.1- CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE 

La Mauritanie est un pays situé à la jonction entre la zone saharienne et la zone soudano-sahélienne, entre l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne, entre le monde arabo-berbère et le monde négro-africain. Le pays est limité au nord-ouest par le Sahara Occidental, au nord-est par l’Algérie, à l’est et au sud-est par le Mali, au sud-ouest par l’Océan Atlantique qui forme une vaste frange côtière

C’est un pays aride qui s’étend sur une superficie de 1.030.700 km² ; ce vaste territoire se distingue par quatre grandes zones agro-écologiques : le Sahara désertique (plus de 60% de la superficie totale du pays), le Sahel semi-aride et pastoral, la vallée du fleuve Sénégal et le littoral maritime (bande de 800 km en bordure de l’océan Atlantique). Ces différentes zones ont marquées par diverses crises comme la sécheresse, la désertification, les vents de sable, la dégradation des ressources naturelles, les pénuries d’eau douce, les inondations, etc. Le pays est divisé en 13 régions administratives (wilayas) et 53 départements (moughataa).
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La Mauritanie compte une population, estimée à 2.548.157 habitants en 2001, qui s’accroît à un rythme annuel de 2,9%. Le pays connaît une urbanisation très rapide et sa population est très jeune (44% des Mauritaniens ont moins de 15 ans). Les mouvements migratoires sont importants et concerne 1 Mauritanien sur 2.

La Mauritanie reste, dans le Sahel, le pays le plus affecté par la sécheresse et la désertification. Les cycles répétés de sécheresses et la dégradation des ressources naturelles qu’ils entraînent, affectent structurellement et profondément les capacités productives des populations. La densité en ressources végétales et forestières est faible et les ressources en eau, tant de surface que souterraine, sont limitées ou d’accès difficile. 

Selon le rapport du PNUD sur le développement humain 2006
, près de 25,9 % de la population vit avec moins d’un dollar EU par jour, tandis qu’environ 63,1% vivent avec moins de deux dollars EU par jour. Cette pauvreté est essentiellement rurale, mais la pauvreté urbaine devient de plus en plus inquiétante. 

1.2- CONTEXTE POLITIQUE 

La crise socio-politique de 1987 suivie, par les évènements de 1989, avait occasionné des pertes en vies humaines et provoqué des déplacements massifs de populations de part et d’autre de la frontière avec le Sénégal (au Sénégal seulement, on avait estimé à 70.000 le nombre de « réfugiés » de la Mauritanie). Actuellement, le rapatriement de près de 22.000 réfugiés Mauritaniens du Sénégal est une priorité pour le gouvernement. Ils seront installés dans des sites des régions du Guidimakha, du Gorgol, du Trarza et du Brakna dans la vallée du fleuve Sénégal. 

En juin 2003 et plus récemment en août 2005, le pays a été secoué par des troubles politiques (coups d’état). Mais, les auteurs du coup d’état de 2005 ont engagé le pays dans un processus d’élections générales dont les premières consultations ont été organisées en novembre 2006 dans de bonnes conditions de transparence et de liberté. Ce processus démocratique a abouti à l’élection d’un Président de la République en mars 2007. Le 6 Août 2008, un nouveau coup d’état renverse le nouveau Président élu engageant le pays dans un niveau cycle d’instabilité politique qui a connu récemment un dénouement positif avec l’élection d’un nouveau Président le 18 juillet 2009.
1.3- ECONOMIE MAURITANIENNE

L’économie mauritanienne est axée sur trois secteurs principaux : le secteur rural (agriculture et élevage), le secteur de la pêche et celui des mines. Le secteur rural reste traditionnel et très peu intégré dans les sphères économiques modernes. La pêche et les mines sont expansives et assurent pour l’essentiel les recettes d’exportations et contribuent grandement aux recettes budgétaires du pays. 

L’économie mauritanienne est ainsi marquée par une dépendance énergique et par une forte sensibilité aux variations des secteurs primaires d’exportation de fer et du poisson en particulier. Il en résulte une forte et constante pression sur le taux de change et le maintien de tendances inflationnistes.

Depuis mars 2006, la Mauritanie est entrée dans le club des pays exportateurs de pétrole, les recettes attendues tourneraient autour de 300 millions de dollars par an selon les estimations. Le pays se dote d’une source de revenu supplémentaire susceptible de lui apporter un appoint dans le financement de son développement, à condition toutefois qu’il engage les réformes nécessaires dans les domaines de la bonne gouvernance et la transparence de la gestion des revenus du pétrole. Mais le niveau d’exploitation actuelle est largement inférieur aux prévisions établies en 2005. 
En 2004, 41% des ménages mauritaniens vivaient en dessous du seuil de pauvreté. Un Mauritanien sur deux (50% de la population mauritanienne) vit en dessous du seuil minimum de pauvreté (seuil de pauvreté égal à 94.600 UM). Cependant la pauvreté a régressé entre 1990 et 2004, passant de 57% à 47%. 

1.4- SYSTEMES DE VIE ET MIGRATIONS 

La Mauritanie est un pays essentiellement rural, sa population a vécu depuis des siècles principalement de ses activités agro-sylvo-pastorales. Le phénomène urbain, bien que relativement ancien (époque médiévale) est resté pendant longtemps circonscrit aux cités caravanières du commerce transsaharien et à quelques noyaux urbains nés durant la période coloniale.

En 1960, les villes n’abritaient que 3,5% d’une population qui demeurait essentiellement rurale avec plus de 60% de nomades. A partir de 1988, l’augmentation de la population urbaine n’est plus seulement alimentée par la sédentarisation des ruraux nomades mais également par l’émigration de la population rurale sédentaire qui prend à son tour le chemin de l’exode vers les centres urbains ; une dynamique qui aboutit en 2000 à une population nationale urbanisée à 58% et à la réduction des nomades à un pourcentage de 5%.

AGRICULTURE ET ELEVAGE

Le potentiel agricole de la Mauritanie est limité, mais surtout très fragile. La superficie agricole utile (SAU) est inférieure à 0,5% du territoire national. Selon les statistiques du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, le potentiel exploitable en terres agricoles est de l’ordre de 502.000 ha. Cependant, près de la moitié de ce potentiel (220.000 ha) est constituée par des terres exploitables en pluvial (Diéri et Bas-fonds) et donc fortement dépendantes de la pluviométrie. Les terres de décrue (Bas-fonds et Walo) constituent près de 28% de ce potentiel. Le Bas-fonds et le Walo sont autant que le Diéri dépendants de la pluviométrie, de l’écoulement hydrique et de la qualité des infrastructures hydrauliques. 

La production alimentaire nationale se compose de céréales locales (production variant entre 50.000 et 166.000 tonnes selon les années), de riz (production de 30.000 tonnes en moyenne par an), de dattes (production de 15.000 tonnes par an en moyenne), de viande rouge (production de 38.000 tonnes), d’aviculture (2.000 tonnes), de lait (422.000 tonnes), de poissons et légumes. Mais la demande de produits alimentaires reste largement insatisfaite par les productions nationales. 

Le pays doit importer près de 70% de ces besoins en produits alimentaires. Sur la base d’une consommation céréalière de 176 Kg/hab/an, les besoins de la Mauritanie s’établissent à prés de 400.000 tonnes par an pour une production moyenne de 149.000 tonnes annuellement, soit un taux moyen de couverture des besoins céréaliers de 37,3%. S’y ajoutent d’autres besoins en produits alimentaires divers, notamment le sucre (consommation de 30 Kg/hab/an) et les huiles végétales (consommation de 7 Kg/hab/an).

Le potentiel sylvo-pastoral est très important (1.380.000 hectares, soit 13% du territoire national). Cependant, ce potentiel est largement handicapé par les surcharges pastorales du fait que certaines zones sylvo-pastorales sont inexploitables à cause de la déficience de l’hydraulique pastorale. La dégradation des conditions climatiques depuis la grande sécheresse des années 1968 à 1973 a été le facteur aggravant du processus de désertification. 

La production nationale de viande est estimée à 74.600 tonnes par an, pour une consommation de 50.800 tonnes annuelles dont 9.900 tonnes autoconsommées. Ainsi le pays n’est autosuffisant qu’en consommation de viandes rouges. La croissance annuelle de la production laitière est restée très modérée entre 1987 et 1996 (1,2% par an) et les importations de lait ont diminué de 2% par an. Or le lait constitue l’un des aliments de base des populations aussi bien chez les pasteurs que chez les agriculteurs.

L’élevage constitue un pilier très important de la sécurité alimentaire en Mauritanie. Des analyses ont montré que cette activité est la mieux placée pour servir non seulement de monnaie d’échange, mais aussi et surtout d’épargne de précaution, en même temps qu’un apport nutritionnel important par le lait et le beurre qu’il procure.

Si la production contrôlée de la pêche est de l’ordre de 600.000 tonnes par an pour un potentiel renouvelable de production estimé à 1.511.000 tonnes, il reste que la production réelle est largement supérieure, comme en témoigne la diminution progressive des rendements de la pêche de fond. La dune bordière qui assure l’équilibre écologique du littoral et protège les zones dépressionnaires de l’envahissement par les eaux marines, est soumise à des prélèvements de sable. Il en résulte non seulement une menace de déstabilisation de l’équilibre écologique du littoral, mais aussi des risques d’inondations marines de Nouakchott.

1.2 Justification d’un exercice de Cadre Harmonisé Bonifié en Mauritanie
Au cours de la réunion restreinte du dispositif de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires au Sahel (PREGEC) du 10 au 12 juin 2009, les acteurs de la sécurité alimentaire au niveau régional ont exprimé le besoin  d’avoir accès à une analyse multisectorielle de la sécurité alimentaire pendant la période de soudure 2009, afin de programmer suffisamment tôt d’éventuelles actions d’atténuation. 
Sur recommandation de cette rencontre, le Comité Technique du Cadre Harmonisé s’est réuni le 12 juin 2009 à Dakar. Au cours de cette rencontre, le principe d’un test régional du Cadre Harmonisé d’Analyse permanente de la Vulnérabilité Courante au Sahel et en Afrique de l‘Ouest, bonifié avec des éléments du Cadre Intégrée de Classification la Sécurité Alimentaire (IPC) a été adopté. Ce test porte sur cinq pays dont la Mauritanie avec comme chef de file le PAM.

La feuille de route de mise en œuvre de cette analyse est la suivante : 

1. Informer les acteurs de la sécurité alimentaire en Mauritanie sur la mise en œuvre d’un tel test,
2. organiser la rencontre de confrontation et d’analyse des données collectées, dans la période du  13 au 17 juillet 2009 à Dakar ;

3. publier le rapport final pays, le mercredi 22 juillet 2009 validé par les institutions responsables ;

4. rédiger le draft du rapport régional dans la période du  22 au 29 juillet 2009 par le Centre Régional AGRHYMET / CILSS;

Le présent rapport s’insère dans ce contexte et devrait être consolidé avec les rapports des quatre autres pays à savoir le Mali, le Sénégal, le Tchad et le Niger pour validation finale.
2. Méthodologie

2.1. Rappel : Méthodologie du Cadre Harmonisé Bonifié  (CHB)

La méthodologie du Cadre Harmonisé Bonifié (CHB)  repose sur les six éléments suivants :
· la collecte et l’analyse des données couvrant le spectre de la sécurité alimentaire (disponibilité, accessibilité et utilisation) par troisième niveau administratif des pays (exemple : département au Sénégal et au Niger) en comparant leur profil alimentaire courant et structurel. Ces profils sont établis en approchant les contributions relatives et absolues d'un ensemble de composantes (agriculture, élevage, revenus issus de la migration, activités génératrices de revenu, pêche, etc.) préalablement exprimées en revenus monétaires. Le profil alimentaire est fondé sur les cinq dernières années et offre une base d'analyse plus réaliste permettant d'appréhender les éventuels chocs conjoncturels.
· la collecte et l'analyse des données d’accessibilité obtenues auprès des ménages en comparant les ressources courantes des ménages par rapport à une situation de référence. Ces ressources sont essentiellement issues des activités agricoles, d’élevage, de pêche, d’activités génératrice de revenus (commerces, artisanat, transformation alimentaire, etc.), des transferts d’argents et autres (décapitalisation, exploitations des ressources naturelles, etc.). 

· la triangulation de ces informations avec les données suivantes :
1. disponibilité alimentaire (résultats des enquêtes agricoles)

2. accessibilité alimentaire (variation des prix aux producteurs, de prix de détail, des termes de l’échange, du pouvoir d’achat des ménages, etc.)

3. diversité alimentaire

4. mortalité brute et mortalité infantile

5. morbidité, en particulier les maladies liées à la malnutrition (paludisme, diarrhées, infection respiratoire aiguës, rougeole, VIH-SIDA, etc.)

6. malnutrition aiguë

7. malnutrition chronique 

8. des mécanismes d’adaptation et de détresse des ménages

9. avoirs relatifs aux moyens d’existence (capital naturel, physique, financier, social et humain)

10. accès à l’eau

11. déplacements

12. sécurité civile

· des seuils déterminés 
· par les standards internationaux pour les indicateurs d’impacts (taux brut de mortalité, taux de mortalité infanto-juvénile, malnutrition aiguë, malnutrition chronique, apport calorique) 
· par consensus à partir des plans de contingence nationaux pour les indicateurs de processus (prix, maladie, etc.).
· cinq niveaux d’insécurité alimentaire fondés sur la classification de l’IPC mais qui ont été adaptés dans le cadre du CHB: 1) Sécurité alimentaire en général, 2) Insécurité alimentaire modérée, 3) Insécurité alimentaire avec crise des moyens d’existence, 4) Urgence alimentaire et 5) Famine – Catastrophe humanitaire

· un protocole cartographique précisant par, département, région, et si possible par zone de moyens d’existence homogène, le niveau d’insécurité alimentaire (1 : vert ; 2 : jaune ; 3 : orange ; 4 : rouge ; 5 : violet) et les risques de dégradation de la phase. 
2.2. Organisation de l’atelier d’analyse
Le Groupe de travail régional du CHB constitué d’AGRHYMET/CILSS, de la FAO et du PAM s’est réuni à Dakar du 16 au 24 juillet 2009 pour confronter les données disponibles par pays et amorcer le processus d'analyse.  
Dans la mesure où cette analyse de la région doit couvrir la période de soudure 2009 en cours, il n’est pas matériellement possible de mettre en œuvre le volet « collecte des données d’accessibilité auprès des ménages ». L’analyse est donc faite avec les données disponibles en juillet 2009.

2.3. Données disponibles utilisées et données manquantes
D’une manière générale, il existe très peu d’informations détaillées et fiables sur les indicateurs d’analyse retenus dans le cadre de cet exercice. Quand elles existent, les informations sont incomplètes et portent sur une période relativement courte et couvrent rarement le niveau administratif 3. C’est l’une des raisons pour lesquelles l’analyse faite pour le cas de la Mauritanie porte uniquement sur les Wilayas (régions-niveau administratif 2). Le tableau ci-dessous récapitule les données et indicateurs utilisés ainsi que leurs sources.

	Indicateurs/données
	Sources
	Périodes
	Couverture géographique
	Niveau de fiabilité
	Limite

	Production agricole
	Ministère de l’agriculture
	1999-2008
	Wilaya
	2
	Non disponible au niveau départemental

	Prix du bétail
	FEWS NET/PAM
	Déc08-Juin09
	Les données existent par marché. Les auteurs ont agrégé les données par Wilaya
	3
	Séries de données trop courtes et manquantes pour les régions de Inchiri et Tangant

	Prix de céréales
	FEWS NET/PAM
	Déc08-Juin09
	Les données existent par marché. Les auteurs ont agrégé les données par Wilaya
	3
	Séries de données trop courtes et manquantes pour les régions de Inchiri et Tangant. Rupture de série à partir de Mars 2009 pour la région de Brakna

	Consommation alimentaire des ménages
	Enquête CPSSA/PAM sur la sécurité alimentaire des ménages en Mauritanie
	Déc08 et mai09
	Wilaya et Moughataa
	2
	Porte uniquement sur la fréquence et la diversité et non sur les quantités

	Moyen de subsistance des ménages
	Enquête CPSSA/PAM sur la sécurité alimentaire des ménages en Mauritanie
	Mai09
	Wilaya et Moughataa
	3
	Difficile à interpréter en cas de plusieurs moyens de subsistance possibles. Non stratification à priori des moyens de subsistance 

	Malnutrition aiguë 
	Enquête rapide nationale sur la nutrition et survie de l’enfant en Mauritanie
	Déc08
	Zones
	2
	Une zone peut recouper plusieurs régions

	Malnutrition chronique
	Enquête rapide nationale sur la nutrition et survie de l’enfant en Mauritanie
	Déc08
	Zones
	2
	Une zone peut recouper plusieurs régions

	Mortalité infanto-juvénile
	Enquête rapide nationale sur la nutrition et survie de l’enfant en Mauritanie
	Déc08
	Zones
	2
	Une zone peut recouper plusieurs régions

	Accès à l’eau potable
	MICS 
	2007
	Wilaya
	2
	Pas de données sur les quantités consommées.


* Manque d’information et de données pour apprécier la sécurité civile et les déplacements de population
* Données sur l’élevage pratiquement inexistantes
3. Résultats

3.1 Productions agricoles 
Les besoins alimentaires du pays sont essentiellement couverts par des importations et la production nationale y contribue généralement pour environ 30%. Seule la partie sud du pays offre des possibilités de culture pluviale. Néanmoins, l’analyse de l’évolution de la production reste pertinente pour certaines régions et types de spéculation pour apprécier la sécurité alimentaire des ménages dont les moyens de subsistance sont principalement basés sur la production céréalière. 
· Le mil

L’essentiel de la production du mil provient de la région de Hodh Echarghi qui concentre en moyenne 65% de la production nationale sur la période 2003-2007. Elle est suivie de la région de Gorgol (20%) et de celle de Brakna (8%). La production en 2008 a considérablement chuté dans ces zones de production avec des baisses de 84% pour la région de Brakna, de 48% pour celle de Gorgol et de 26% pour Hodh Echarghi par rapport à la moyenne des cinq dernières années.

· Le sorgho  
La culture de sorgho est beaucoup plus répandue que celle du mil. Avec en moyenne 29% de la production nationale sur les cinq dernières années, la région de Hodh Echarghi est la première région productrice suivie de Guidimakha (23%), de Gorgol (15%), de Assaba (14%), de Brakna (10%) et de Hodh Gharbi (6%). Comparée à la moyenne des cinq dernières années, la production de sorgho a été nettement meilleure en 2008 dans toutes les grandes zones productrices. 
· Le riz

La culture du riz est pratiquée le long du fleuve Sénégal. En moyenne sur les cinq dernières années, la région de Trarza a produit 68% de la production nationale, celle de Gorgol (19%), celle de Brakna (12%) et celle de Guidimakha (1%). La production en 2008 a été très bonne dans les régions de Guidimakha (+136%), de Trarza (+36%) et de Brakna (+21%) mais en baisse de 27% dans la région de Gorgol par rapport à la moyenne des cinq dernières années.
3.2 Prix et accessibilité alimentaire
·  Les prix
Les données disponibles en Mauritanie sur les prix portent sur une période très courte : décembre 2008 à Juin 2009. De ce fait l’analyse est très limitée. Une comparaison des prix du mois de juin a été faite avec la moyenne des six derniers mois (décembre 2008 à Mai 2008) pour apprécier l’évolution. Ce qui présente des limites en termes de saisonnalité et d’analyse tendancielle. Les variations peuvent néanmoins fournir des indications pour les besoins de l’exercice. Les produits considérés dans le cadre de se travail sont la farine de blé et le riz importé en raison de leur importance dans les habitudes alimentaires en Mauritanie. L’analyse comparée montre que par rapport à la moyenne des 6 derniers mois, le prix de la farine de blé a baissé dans toutes les régions du pays. Les plus fortes baisses ont été enregistrées dans les régions d’Assaba (-17%) et d’Adrar (-15%). En revanche, en dehors de la région de Trarza, plus grand bassin de production rizicole du pays qui a enregistré une baisse de 5%, les prix du riz importé ont suivi une tendance inverse avec des hausses variant de (+3% dans la région de Guidimakha) à (+10% dans la région de Hodh Echarghi). La non disponibilité des prix pour certaines régions, en particulier pour celles du nord (Inchiri et Tiris Zemmour), de Nouadhibou et de Tangant limitent la portée de cette analyse dans ces dernières.   
· Les termes de l’échange
L’évolution des termes de l’échange céréales/bétail revêt une importance cruciale dans le contexte mauritanien. Elle détermine parfois exclusivement à elle seule l’accès des ménages éleveurs et agro-pasteurs à la nourriture. La portée de cette analyse est encore une fois limitée par le manque de données suffisantes à la fois sur les prix des céréales et des animaux pour apprécier les tendances. Cependant l’analyse effectuée sur les six derniers mois montrent une évolution plutôt favorable dans la plupart des régions en dehors de celle de Guidimakha où les termes de l’échange chèvre/farine de blé et chèvre /riz importé se sont détériorés respectivement de -19% et -15%. Généralement la forte baisse enregistrée pour les prix de la farine de blé a compensé la détérioration constatée pour les termes de l’échange chèvre/riz importé dans certaines régions en contribuant à améliorer positivement les termes de l’échange chèvre/farine de blé. En raison de non disponibilité des informations dans les régions nord, il n’a pas été possible de faire cette analyse dans ces dernières malgré le fait qu’elles soient essentiellement à dominance pastorale. De plus il n’a pas été aussi possible d’appréhender le pouvoir d’achat des ménages dépendant de la pêche à travers l’analyse des termes de l’échange poisson/céréales.
3.3 Consommation alimentaire des ménages 

L’analyse de la consommation alimentaire a été faite à travers la fréquence et de la diversité alimentaire disponible dans les rapports des enquêtes sur la sécurité alimentaire des ménages en Mauritanie de décembre 2008 et de Mai 2009. Ces résultats ont permis de voir avec certaines limites l’évolution de la proportion de ménages avec une consommation alimentaire pauvre entre les deux périodes. Les résultats de Mai 2009 montrent que seule la région de Hodh Echargui affichait une proportion de ménages avec une pauvre consommation alimentaire au-dessus de 20% (26%). Celles de Assaba et de Gorgol avaient une proportion de ménages avec une pauvre consommation alimentaire de 10%. L’analyse tendancielle entre les deux périodes révèle une forte dégradation de la situation alimentaire des ménages de Hodh Echargui (11% en décembre 2008 contre 26% en mai 2009 avec une pauvre consommation alimentaire). La dégradation a été d’une ampleur plus modérée dans la région de Gorgol (7% des ménages avaient une pauvre consommation alimentaire en décembre 2008 contre 10% en mai 2009).
3.4-  Malnutrition aiguë et chronique

Même si globalement sur le plan national la situation nutritionnelle n’est pas très alarmante, elle se présente de manière contrastée selon les régions. Les résultats de l’enquête rapide nationale sur la nutrition et la survie de l’enfant conduite conjointement dans le pays en décembre 2008 par l’UNICEF et le Ministère de la santé montrent que 7,7% des enfants de 6 à 59 ans souffrent de malnutrition aiguë dont 0,5% de sévère. Le sud du pays avec 14,4% de taux de malnutrition aiguë est la partie la plus touchée suivi du centre  avec 11,9%. Le taux de malnutrition chronique global est de 15,7% et se manifeste également plus dans la partie sud et du centre du pays. 
3.5- Moyens de subsistance des ménages et avoirs
Les résultats de l’enquête sur la sécurité alimentaire des ménages en Mauritanie ont permis de faire une typologie des moyens d’existence. En dépit du fait que cette analyse soit relativement limitée puisque basée uniquement sur les données d’enquête, elle a fourni des indications pertinentes dans l’interprétation des indicateurs. La possession du bétail par les ménages exprimée en unité de bétail a été également calculée à travers les deux enquêtes mais leur interprétation a été relativement limitée d’abord par le fait que les déclarations au niveau des ménages peuvent être entachées de grandes incertitudes. De plus il n’a pas été possible de calculer ces indicateurs pour les régions du nord où leur pertinence peut s’avérer plus importante.  

3.6- Stratégies d’adaptation des ménages

En dehors de la région de Hodh Echargui où on a noté à la fois une forte proportion de ménages avec une consommation alimentaire pauvre et une forte proportion de ménages ayant passé un ou plusieurs jours sans manger, on a noté un faible niveau de corrélation dans les autres régions. De ce fait ces indicateurs n’ont pas été directement utilisés dans la classification opérée au niveau des régions. De plus la formulation des questions peut prêter à confusion au niveau des réponses. La portée de ces indicateurs dans l’analyse se trouve de ce fait limitée. 
3.7 - Déplacements

Il n’existe pas de données concernant les déplacés
3.8- Dangers

Risque climatique

Les risques d’inondation et de sécheresse restent élevés dans le pays en raison de sa situation géographique. Les risques d’inondation sont surtout élevés dans les régions sud du pays le long du fleuve Sénégal.
Risque acridien

Il n’y a pas de risque phytosanitaire avéré pour l’année en cours. 
Risque économique
La conjoncture économique nationale et mondiale restent défavorables malgré la diversification des sources d’exportation grâce notamment à l’exploitation pétrolière. La baisse prévue des transferts de revenu issu de la migration constitue également un facteur de risque économique important pour les ménages dépendants des transferts. 
3.9- Sécurité Civile

Il n’y a pas de données récentes concernant la sécurité civile.
3.10 Accès à l’eau

A défaut de données sur les quantités consommées, l’analyse s’est limitée à la proportion de ménages n’ayant pas accès à une source d’eau potable. 

3.11- Mortalité 

Les données utilisées proviennent de l’enquête rapide nationale sur la nutrition et la survie de l’enfant de décembre 2008.
3.12- Morbidité

Pas de donné disponible pour l’exercice. 

4. Phases de sécurité alimentaire
Le Groupe de Travail Régional CHB a classé les Wilaya en phase 1 (généralement en sécurité alimentaire), en phase 2 (insécurité alimentaire modérée) et en phase 3 (insécurité alimentaire avec crise des moyens d’existence).
4.1. Zones dont la phase est indéterminée faute de données suffisantes

La phase de sécurité alimentaire n’a pu être déterminée pour les régions suivantes faute de données suffisantes : Tagant, Inchiri, Nouadhibou et Tiris Zemmour (4 régions sur 13).
4.2. Zones en « insécurité alimentaire modérée »
	Régions
	Principales caractéristiques de la situation alimentaire et nutritionnelle

	Hodh Echargui
	Moyen de subsistance basé essentiellement sur la vente d'animaux et de pdts animaux mais également du salariat agricole, termes de l'échange stable à favorable, légère baisse du prix de la farine de blé, hausse modérée du prix du riz importé, forte baisse de la production de mil (-29% et contribue à 65% de la production nationale) mais hausse de 16% de la production de sorgho, détérioration de la consommation alimentaire des ménages entre déc 08 et mai 09, problème d'eau potable, taux de malnutrition aiguë en dessous de 10%.



	Assaba


	Moyens de subsistance dominants: travail dans le secteur informel et des services, ouvrier et travail journalier, vente d'animaux et de produits animaux, légère dégradation des termes de l'échange chèvre\riz mais bonne appréciation des termes de l'échange chèvre/farine de blé en raison notamment d'une baisse des prix de -17% de la farine de blé et d'une hausse des prix de 7% du riz importé, production moyenne de sorgho (+3%) et occupe 14% de la production nationale, légère amélioration de la consommation alimentaire des ménages par rapport à dec 08, taux de malnutrition aigue des enfants de moins de 5 ans de 11,9%.




	Gorgol
	Moyen de subsistance essentiellement basé sur l'élevage, termes de l'échange chèvre/riz stable et favorable pour chèvre/farine de blé, baisse des prix de la farine de blé de -9% et légère hausse des prix du riz importé de +5%. Chute de la production de mil (-84% pour une contribution de 20% à la production nationale), augmentation de la production de sorgho de +60% (contribue à 15% de la production nationale), baisse de la production de riz de -27% (contribue pour 19% de la production nationale), dégradation de la consommation alimentaire des ménages entre déc 08 et mai 09, taux de malnutrition aiguë de 14,4%.

	Guidimakha
	Moyen de subsistance essentiellement basé sur l'élevage et l'agriculture, forte détérioration des termes de l'échange, bonne production de sorgho et de riz, taux de malnutrition aiguë de 14,4% 












4.3. Zones en « sécurité alimentaire en général »

	Régions
	Principales caractéristiques de la situation alimentaire et nutritionnelle

	Hodh Gharbi
	Dépendent essentiellement de l'agriculture, de l'élevage et du salariat agricole, termes de l'échange favorable, baisse des prix de la farine de blé de -2% et hausse modérée des prix du riz importé (+7%), très bonne production de mil et de sorgho, légère dégradation de la consommation alimentaire entre déc 08 et mai 09, avec de faible proportion de ménages avec une consommation alimentaire pauvre, taux de malnutrition aiguë en dessous de 10%



	Brakna


	Baisse de la production de mil mais très bonne production de sorgho (+59%) et contribue à 10% de la production nationale, bonne production de riz (+21%) et contribue à 12% de la production nationale, proportion faible de ménages avec une consommation alimentaire pauvre et stable entre déc 08 et Mai 09, taux de malnutrition supérieur à 10%.



	Gorgol
	Bonne production de sorgho (+25%) pour 1% de la production nationale et de riz (+36%) pour 68% de la production nationale, faible taux de malnutrition aiguë et chronique, termes de l'échange favorable, baisse des prix de la farine de blé et du riz



	Trarza
	Bonne production de sorgho (+25%) pour 1% de la production nationale et de riz (+36%) pour 68% de la production nationale, faible taux de malnutrition aiguë et chronique, termes de l'échange favorable, baisse des prix de la farine de blé et du riz.

	Adrar
	Moyen de subsistance essentiellement basé sur le salariat agricole, l'élevage et l'agriculture, termes de l'échange chèvre/ céréale favorable pour le blé qui a baissé de -15% mais défavorable pour le riz importé qui a augmenté de +7%, consommation alimentaire et taux de malnutrition aiguë acceptables






5. Recommandations 

A l’issue de cette analyse, les recommandations suivantes peuvent être formulées pour améliorer l’exercice du cadre harmonisé bonifié dans le contexte Mauritanien. 

1. D’une manière générale, les données de production ne sont disponibles qu’au niveau administratif. Des efforts pour désagréger ces données au niveau des Moughataas doivent être entrepris aussi bien pour la production céréalière que pastorale.

2. En raison de la très grande hétérogénéité des moyens de subsistance qui prévaut à l’intérieur des wilayas et des Moughataas, une post-stratification des données d’enquête doit être envisagée dès la phase conceptuelle en vue de produire des résultats selon les zones d’économie alimentaire. 
3. La série de données sur les prix (céréales et bétail) est trop courte et comporte trop de ruptures. La collecte des prix doit de ce fait être améliorée et étendue dans les régions nord pour lesquelles elles sont inexistantes, continuer et renforcer les efforts de collecte des prix. 
4. A défaut de pouvoir collecter les données nutritionnelles, les enquêtes sur la sécurité alimentaire des ménages doivent systématiquement inclure les informations pour calculer le score de diversité des enfants de 6 à 23 mois suivant la méthodologie préconisée par l’UNICEF ou carrément dans la mesure du possible, prévoir un volet nutritionnel dans les enquêtes annuelles au moins dans les zones où les taux de malnutrition sont les plus élevés;
5. Les enquêtes aussi bien nutritionnelles que sur la sécurité alimentaire doivent s’efforcer à avoir une couverture nationale ;

6. L’analyse quantitative des moyens de subsistance doit être améliorée et complétée par des analyses qualitatives ;
7. Explorer l’approche pour obtenir des données pertinentes en milieu urbain
8. Explorer les moyens d’avoir accès aux données de transferts, en particulier les transferts internationaux (Western Union, mandat postal, Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest) ;

9. Collecter régulièrement les données concernant les mécanismes d’adaptation détaillées en trois catégories : 

· Mécanisme d’assurance (stratégie réversibles : stratégies alimentaires mais préservation des avoirs productifs) ;

· Mécanisme de crise (stratégie irréversibles : menaces sur les moyens d’existence futurs, vente des avoirs productifs) ;

· Mécanisme de détresse (stratégie irréversibles : disparition des mécanismes d’adaptation et des avoirs productifs, stratégies illégales ou non reconnues) ;

Ceci permettrait de mieux distinguer la sévérité de l’insécurité alimentaire selon les cinq niveaux d’insécurité alimentaire du CHB ; Ces informations doivent être collectées suivant les standards internationaux en la matière.
10. Collecter régulièrement les données sanitaires détaillées par Districts sanitaires, en particuliers les données des centres de santé relatives i) au paludisme, ii) aux diarrhées, iii) aux infections respiratoires aiguës et iv) à la rougeole. Le suivi pourrait être fait par trimestre en comparant les données de l’année en cours comparées aux données de l’année précédente et à la moyenne quinquennale. Ces données sont nécessaires pour identifier les éventuelles causes sanitaires d’une augmentation de la malnutrition aiguë ;
















































� Cette partie est tirée du rapport de l’Enquête sur la Sécurité alimentaire des Ménages en Mauritanie de décembre 2008


� Les données concernant la population, la pauvreté et les revenus en Mauritanie, indiquées dans le Rapport mondial sur le développement humain 2006 datent de l’année 2004.





2

[image: image1]